
Policlinique psychiatrique universitaire, Lausanne. (Directeur: Profi P. B. Schneider) 

L'interruption |~gale de grossesse 

Catamn~se de 185 cas 
Par  Henriette Hop]-Van der Elst, Lausanne 

Cette 6rude, dont  nous donnons ici un r6sum6, a 6t6 effectu6e darts le but  d 'obteni r  
le diplSme d'assistante sociale. E l l e a  6t~ pr~sent6e ~ l 'Ecole d'6tudes sociales de Gen~ve, 
en juin 1958. 

I. Presentation des cas ~tudi~s et m~thodes de travail 

Nous avons 6tudi6 tous les  cas des patientes qui se sont pr6sent6es £ ]a 
Policlinique psychiatrique universitaire de Lausanne de 1949 £ 1952 pour 
obtenir un pr6avis pour l 'interruption de grossesse, sans distinction de dia- 
gnostics ou d'dtat civil. Nous avons divis6 ces 185 patientes en deux groupes: 
celles qui ont obtenu un pr6avis psychiatrique ndgati/pour 1'interruption de 
grossesse, soit 100 cas, et celles qui ont obtenu un pr6avis positi/, soit 85 cas. 

Nous nous 6tions fix6 ~ l'objectif suivant : 
a) Connaitre l'6volution de la grossesse chez ces patientes; b) rassembler 

le plus de renseignements possible sur leur situation avant et apr~s la grossesse 
et rendre visite aux patientes disposdes £ nous recevoir pour leur demander 
leur avis sur la mesure conseill~e par la Policlinique psychiatrique. 

L'enqu~te s'est faite de la mani~re suivante. Pour l'anamn~se: 6tude des 
dossiers psychiatriques de la Policlinique. Pour "la catamn~se: dtude des dossiers 
m6dicaux de la maternit6 pour les patientes ayant  pass6 par ce service; 
envoi de questionnaires aux mddecins priv6s pour les autres cas; recherches 
dans diffdrents services sociaux et juridiques; recherches au ContrSle des 
habitants pour connaltre 1'6tat civil actuel des patientes et savoir si l 'enfant 
at tendu est venu au monde. 

Ces recherches nous out permis de connaitre d'une mani~re certaine t'6vo- 
tution de la grossesse pour la presque totalit6 des cas, soit 181 sur 185 au to- 
tal. Par contre, l'enqu~te sur la situation actuelIe des patientes et leur avis 
sur te conseil donn6 par la Policlinique a donn6 des r6sultats beaucoup plus 
fragmentaires, puisque nous n'avons pu joindre qu'un tiers des cas environ. 

Pour prendre personnellemen~ contact avec tes patientes nous avons pro- 
c6d6 de la mani~re suivante: poss~dant ddj~ un grand nombre de renseigne- 
ments sur chaque cas, nous avons ~crit une lettre aussi anodine que possible 

routes les patientes qui ne se trouvaient pas darts une situation trop d61i- 
care. Nous avons 61imin6 certaines putientes encore domiciIi~es chez leurs 
parents lorsque nous savions qu'ils n'6taient pas au courant de la grossesse, 
]es patientes qui venaient de se marier avec un autre partenaire, et les patientes 
dont l '~tat psychique est trop gravement atteint. Nous avons ~galement dfi 

Z. Pr~ventivmed. 4, 131-140 (1959) Rev. M6d. pr6v. 131 



dliminer les patientes domicilides actuellement trop loin de Lausanne. I1 
restait 112 cas auxquels nous avons demandd un entretien. 75 patientes rd- 
pondirent £ notre lettre, 11 ea refusant l'entretien. 64 patientes ont donc dtd 
vues personnellement. Leurs rdponses sont peut-gtre plus positives par rap- 
port ~ la totalit6 des cas puisqu'elles 6taient d'accord de collaborer £ ce tra- 
vail. Les rdsultats doivent donc ~tre considdrds sous cet angle. 

II.Renseignements anamnestiques obtenus par l'6tude des dossiers psyehiatriques 

Nous citerons ici quelques donndes sur la situation sociale des mbres au 
moment de l 'examen £ la Policlinique. 

a) Etat civil 

mar ines  . . 
c61ibataires 
divorcees  

total . . . 

P r6av is  + % P r 6 a v i s -  % T o t a l  % 

29 34,2 43 43 72 
47 55,2 54 54 101 

9 10,6 3 3 12 

85 100 100 100 185 

39 
54,5 

6,5 

100 

b) Pro/essions exercdes par les patientes cdlibataires ou divorcdes 
I1 n'est pas nouveau de constater que la maternitd illdgitime se produit le 

plus fr6quemment chez les femmes qui sont le moins bien prdpardes £ affronter 
une telle dpreuve. Dans notre matdriel nous trouvons une forte proportion de 
patientes exer~ant des professions d6pendantes et peu r6mundratrices. Nous 
avons compard nos rdsultats avec ceux publids par Hans Binder dans ((Die 
uneheliche Mutterschaft ~. 

Tota l  % B i n d e r %  

Profess ions  d 6 p e n d g n t e s  (Ex.  : a ides  de m~nage)  73 65 64 
Profess ions  d~pendan te s  m a i s  app ren t i s sage  n~cessaire . 34 30 28 
Profess ions  soc ia l emen t  p lus  en  vue  (Ex. :  ins t i tu t r ices ,  

infirmi~res) 6 5 3 

c) Diagnostics psychiatriques 
Les diagnostics psychiatriques s 'dtant prdsentds le plus fr~quemment sont 

~9ar ordre: 

Pr6av i s  + P r 6 a v i s -  To ta l  % 

1. D6press ion  r6ac t ive  
2. T roub les  de  la pe r sonna l i t6  
3. E v o l u t i o n  n6v ro t ique  
4. Ol igophr6nies  
5. P s y c h o s e s  
6. P a s  de  t roub les  
7. E v o l u t i o n  psychogbne  

20 
8 

16 
15 
19 

1 
6 

28 
24 
16 
12 

1 
19 

0 

48 
32 
32 
27 
20 
20 

6 

26 
17,3 
17,3 
14,6 
10,8 
10,8 

3,2 
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d) Relations avec le partenaire au moment de la grossesse 

Un nombre assez 61evd de patientes de notre @tude sont enceintes apr~s une 
br~ve aventure et n'ont pas d'attaches profondes avec le partenaire (28%). 
Par contre un pourcentage un peu plus @lev@ de m@res c@libataires ont eu avec 
le partenaire une liaison plus durable (34,6 %). Les patientes d@biles et carac- 
t@rielles forment la plus grande proportion de femmes enceintes apr@s une 
br~ve aventure. 

mari@es 
fianc6es 
concubinat 
liaison d'une certaine dur@e 

, rencontre oceasionnelle . . . . . . . .  

total 

Pr@avis -~- P r 6 a v i s -  Total % 

29 
5 
2 

25 
24 

39 
13 

19 
29 

85 100 

68 
18 
2 

44 
53 

185 

36,8 
9,7 
1,1 

23,8 
28,6 

1OO 

e) Avis  du partenaire au sujet de la grossesse 
Nous avons relevd dans chaque dossier les observations du psychiatre au 

sujet de l 'at t i tude du partenaire. 

marl d@sire l'enfant 
marine d@sire pas l'enfant 
opinion inconnue 
total 

ami d@sire l'enfant 
amine d@sire pas l'enfant 
opinion inconnue 

total 

Pr@avis + % 

3 
26 

29 

3 
43 
10 

56 

Pr@avis Total 

4 7 
26 52 

9 9 
39 68 

9 12 
32 75 
2O 3O 

61 117 

10,3 
76,5 
13,2 

100 

10,5 
64 
25,5 

lOO 

On  c o n s t a t e  que  l ' e n f a n t  n ' e s t  pas  d@sir@ plus  s o u v e n t  pa r  les h o m m e s  

mari6s  que  pa r  les c6l ibataires .  Ce t te  r@action s ' exp l i que  en  p a r t i e  pa r  le fa i t  

que  les p a t i e n t e s  on t  des t roub le s  p sych iques .  

I I I . R e n s e i g n e m e n t s  e a t a m n e s t i q u e s  

1. Sur la totalitd des cas (185) 
a) Evolution de la grossesse 

Nous  a b o r d o n s  ici le chap i t r e  essen t ie l  de n o t r e  enqu@te. Les p a t i e n t e s  de  

n o t r e  @rude ont -e l les  laiss@ @voluer l eu r  grossesse apr@s l eu r  e x a m e n  £ la Pol i -  

c l in ique?  Le t a b l e a u  ci-dessous m o n t r e r a  ce qu ' i l  e n e s t  a d v e n u :  

Prdavis psychiatriques positi/s 

grossesses interrompues 
enfant n@ vivant 

total 

Gross. ill. Gross, l@g. Total 

55 
1 

56 

29 84 
- 1 

29 85 

133 



Prdavis psychiatriques ndgati/s 

.......... J Gross.ill. % I Gross.l@g. I % Total I %  

avortements m~dicaux . . 
avortements provoqu6s . . 
avortements dit 

spontan@s 
cnfants pas n~s, 

cause inconnue 
enfants mort-n~s 
enfants 16gitimes 
n~s vivants 

enfants iU@gitimes 
n~s vivants 

Catamn~se inconnue . . . 
Total 

11 
6 

27 
3 

61 

18 
9,8 

3,3 

13,1 
6,5 

14,5 
4,8 

I00 

12 
2 

6 

18 

1 
39 

30,8 
5,1 

15,4 

46,1 

2,6 
100 

23 
8 

2 

14 
4 

18 

27 
4 

100 

23 
8 

2 

14 
4 

18 

27 
4 

100 

Sur l ' ensemble  des m~res qui n ' o n t  pas  ob tenu  de pr~avis  psych ia t r ique  
favorab le  pou r  l ' i n t e r rup t ion  de grossesse, l 'on  vo l t  que le 45 % seulement  des 
pa t ien tes  ont  mend & t e rme  leur grossesse. Le pourcen tage  est  ~ peu  pros le 
m~me pour  les m~res marides que pour  les m~res cdlibataires.  23 % des m~res 
ont  ob tenu  un  avis conforme chez d ' au t r e s  mddecins alors que leur d ta t  psy-  
chique n 'd ta i t  pas  en danger.  Nous avons  re t rouv5  chez ces mddecins la mot i -  
va t ion  donnde pou r  l ' i n t e r rup t ion  de grossesse. Dans  presque  t o u s l e s  cas, il 
s ' ag i t  de raisons sociales. 24% ont  p r o b a b l e m e n t  eu un  a v o r t e m e n t ,  l~ous 
disons (~ p r o b a b l e m e n t  )) parce  que dans  14 cas, nous ne savons  pas  pour  quelles 
raisons l ' en fan t  n ' e s t  pas  venu  au  monde.  Ces pa t i en tes  ont  souven t  refus@ 
de nous recevoi r .  4 % des pa t ien tes  ont  eu u n  enfan t  mort-hal. Dans  4 % des 
cas nous  n ' a v o n s  pas  de rense ignements  sur  l 'dvolut ion  de la grossesse. 

Ce t ab l eau  m o n t r e  de fa~on claire qu' i l  ne f au t  p a s s e  faire t r op  d ' i l lusions 
lo r squ 'une  m~re qu i t t e  le m@decin sans avoir  ob tenu  l 'avis  conforme.  Dans  la 
moitid des cas les pa t ien tes  t rouveron t  un  au t re  m o y e n  de se ddfaire d ' une  
grossesse ind~sirde. 

b) Relations avec le partenaire au moment de l'enqu~te 

I1 est  in tdressan t  de voir  quelles sont  les re la t ions des pa t ien tes  avec  le 
p~re de l ' en fan t  4 & 7 ans apr~s la grossesse. Chez les m~res marides nous 
voyons  que le 19 % a divorcd. Les divorces sont  plus ff@quents chez les m~res 
p s y c h i q u e m e n t  plus g r a v e m e n t  a t te in tes .  Chez les m~res qui d ta ient  enceintes 
i l ldgi t imement ,  c'est-&-dire cdlibataires, sdpardes ou divorcdes, nous t rouvons  les 
rdsul ta ts  su ivan t s :  25,6 % des pa t ien tes  ont  ~pous5 le p~re de l ' enfan t .  Binder  
d@crit un  rdsu l ta t  semblable .  Une  compara i son  avec  les diagnost ics  r@v~le 
que les deux  t iers  de ces cas ne mont r~ren t  qu 'une  rdact ion psych ique  passag~re 
lors de la grossesse. P a r  contre,  le 41,8 % des pa t ien tes  enceintes i l ldgi t imement  
ne se sont  pas  marides.  Cont ra i rement  au p remier  groupe,  on ne t rouve  que 
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peu de cas ayant  dtd psychiquement ldg~rement atteints au moment de la 
grossesse. Enfin, le 21,4% des patientes ont dpousd un autre partenaire. 

2. Enqu~te aupr~s des patientes vues personnellement 

Iqous avons rendu visite £ 64 patientes dont 28 avaient obtenu un prdavis 
psyehiatrique positif et 36 un pr~avis psyehiatrique n~gatff pour l ' interruption 
de grossesse. I1 s'agissait de 27 m~res eneeintes l~gitimement et 37 ilt~gitime- 
ment. 

a) Avis das patientes au su]et de l'examen psychiatrique 

I1 nous a sembld intdressant de demander aux patientes ce qu'elles pensent 
de l 'examen qu'on leur a fair subir ~ la Policlinique. Dans le groupe des 28 
patientes qui ont obtenu l'avis con/orme, 7 ont ~td envoydes £ la Policlinique par 
leur m~decin trai tant  sans que ce dernier les ait averties qu'il s'agissait d 'un 
examen psychiatrique. Elles regrettent cette mani~re de faire et plusieurs en 
sont encore vex~es aujourd'hui. 18 gardent un bon souvenir de leur passage 
£ la Policlinique et 3 n 'ont pas d'opinion. 

Dans le groupe des patientes qui n'ont pas obtenu l'avis con/orme, 14 nous 
disent qu'on a manqu~ de eomprdhension £ leur dgard et se plaignent d'avoir 
dtd adressdes £ la Polielinique sans explications prdalables du m~decin. 3 
m~res n'ont actuellement pas encore rda]isd qu'elles avaient passd par une 
policlinique psychiatrique et 2 n 'ont pas d'opinion. D'apr~s ces rdponses, il 
serait souhaitable que les patientes soient mieux orient~es au sujet de l 'examen 
psychiatrique. Le myst~re dont on entoure souvent cet examen et la g~ne 
qu'dprouve le m~decin £ en parler favorisent chez la patiente une at t i tude de 
mdfiance et rend l'exploration psychiatrique diffieile. 

b) Avis des patientes au sujet du prdavis donnd par la Policlinique 

Nous avons demandd £ 64 patientes leur avis sur la d~cision prise £ leur 
~gard, que cette ddcision air ~td d'interrompre la grossesse ou de ne pas Fin- 
terrompre. Notre formation d'assistante sociale ne nous permet pas de faire 
une investigation approfondie sur la psychologie des patientes et de voir si 
elles ressentent en r~alitd d'autres sentiments que ceux qu'elles expriment. 
Nous nous bornerons donc £ rendre compte des r~ponses spontandes faites 
par les patientes £ nos questions. 

Pour t'ensemble des 64 cas visit~s, 42 m~res sont actuellement d'accord 
avec le pr~avis psychiatrique de la Policlinique tandis que 32 m~res ne sont 
plus d'accord avec ce pr~avis. Ces chiffres doivent ~tre consid~r~s s~pardment 
pour les patientes ayant obtenu un pr~avis positif ou n~gatif. I1 faut dgale- 
ment faire une diffdrence entre les femmes marines et les femmes cdlibataires 
ou divorcdes. 
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M~res  marides d'accord 
avec pr@avis psychiatrique 

M@res cdlibataires d'accord 
avec pr~avis psychiatrique 

~l@res marides p a s  d'accord . . 
avec pr@avis psychiatrique 

M~res  cdlibataires p a s  d'accord . 
avec pr@avis psychiatrique 

Total 

I P r ~  vis ~o Pr@avis I °/o Total ~o 

10 

13 

3 

2 

28 

77% des 
m. mari@es 

87% des 
m. c@lib. 
23% des 

m. mari@es 
13% des 
m. c@lib. 

7 

12 

7 

10 

36 

50% des 
m. mari@es 
54~o des 
m. c@lib. 
50% des 

m. marines 
45,5% des 

m. c@lib. 

17 

25 

10 

12 

64 

26,6 

39,5 

10,5 

18,4 

100 

1. M~res marides: Sur 13 mari@es chez lesquelles la grossesse a dr@ interrom- 
pue, 10 sont actuellement d'accord avec cette mesure. Par  contre 3 regrettent  
que l ' interruption air @t@ faite. I1 s'agit dans les 3 cas de patientes auxquelles 
on a impos@ l ' interruption de grossesse contre leur volont@ pour @viter un ac- 
cident grave (psychose du post-partum ou @pilepsie). 

Sur 14 m~res mari@es auxquelles l ' interruption a @t@ refus@e, 7 sont actuel- 
lement d'accord avec le pr@avis psychiatrique et ont donn@ naissance ~ un 
enfant. L 'aut re  moiti@ des femm¢s estiment que leur @tat n@cessitait l 'inter- 
ruption de grossesse. Cette r@action s'explique en partie par le fait que la 
plupart  ont eu un avortement.  Cependant, deux m~res ont donn@ naissance £ 
un enfant, mais l 'une est hyst@rique et hypocondre et l 'autre une psychopathe. 
Elles paraissent t rop superficiclles et @gocentriques pour @prouver la joie d 'une 
maternit@. 

2. M~res cdlibataires: Sur 15 m~res c@libataires dont la grossesse a @t@ inter- 
rompue, 13 sont actuellement d'accord avec cette d@cision. 2 patientes ne sont 
pas d'accord. I1 s'agit de deux m~res n@vros@es qui se sont montr@es tr~s ambi- 
valentes lorsque nous leur avons demand@ leur avis. Les deux ont exprim@ le 
sentiment d'avoir @t@ mutil@es par cette intervention. 

Sur les 22 m@res auxquelles le psychiatre a refus@ l'avis conforme, 12 sont 
actuellement d'accord a v e c l a  d@cision de la Policlinique. I1 peut paraltre 
@tonnant que celles qui voulaient ~ tous prix se d@faire de l 'enfant reconnais- 
sent maintenant que le m@decin a bien fait de les encourager £ garder leur 
grossesse. Une seule a subi un avortement tandis que les 11 autres ont donn@ 
naissance £ l 'enfant. La moiti@ d'entre elles se sont mari@es et la naissance 
ill@gitime a souvent @t@ oubli@e. Pour celles qui sont rest@es c@libataires et pour 
lesquelles l 'existence de 1'enfant posait un probl~me plus ardu, nous voyons 
qu'e]les en ont presque toujours confi@ le soin ~ des tiers. I1 s'agit de m~res 
d@biles ou psychopathes qui sont tr~s fi~res de leur prog@niture, mais ne portent  
pas seules le souci de leur entretien. 

Des 10 m~res c@libataires qui ne sont actuellement pas d'accord avec le 
refus d ' interruption de grossesse, 6 ont subi un avortement et 4 m~res ont eu 
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un enfant. Elles estiment que la venue inddsirde de cet enfant leur a imposd 
des charges financibres trop lourdes. Une seule est maride tandis que les 
autres doivent assumer l 'entretien de leur enfant. 

En rgsu~ng: Les mbres qui eomprennent qu'on leur air refusd l 'interruption 
de grossesse sont au hombre de 19 sur 36. Sur ces 19 mbres, 17 ont mend leur 
grossesse ~ terme en reconnaissant que le mddecin a eu raison de la laisser 
6voluer malgrd 1cur premier ddsir contraire. Par contre les putientes qui se 
disent aujourd'hui en ddsaccord avec le mddecin ont duns la plupart des cas 
fair un avortement (11 sur 17). 6 mdres ont mend leur grossesse £ terme, mais 
n 'ont  pas pleinement acceptd 1'enfant. Des motifs financiers sont souvent in- 
voquds pour expliquer eette atti tude, mais nous avons pu constater que peu 
de m~res assument seutes la charge de leur enfant. I1 s'agit duns la plupart des 
eas de patientes dont la personnalitd est un obstacle £ un at taehement normal 

l 'enfant (psyehopathes, hypocondres). I1 semble que lorsque les m~res ont 
une affectivitd normale et n 'ont  rdagi que par un ddsdquitibre psychique mo- 
mentand lots de la grossesse, elles s 'at tachent ensuite £ l 'enfant et sont heu- 
reuses de 1cur maternitd malgrd des eirconstanees diffieiles. Par  contre, les 
patientes dont l'affeetivitd est superficielle n '@rouvent pas d'attaches assez 
profondes £ l 'enfant et continuent b~ ne voir en lui qu'un ggneur. 

Dans le groupe des m~res qui ont subi une interruption de grossesse 
sur le conseil du psychiatre, 23 sur 28 sont encore d'accord avee cette inter- 
vention et en expriment leur soulagement. En dtudiant les 5 cas des patientes 
qui regrettent l 'interruption, l 'on voit que dans 3 cas la mesure fur rendue 
ndcessaire pour des raisons inddpendantes de la volontd de la patiente. Seules 
deux mbres ont exprimd des regrets parce qu'elles se sont senties mutildes 
par cette intervention et ce sont des mbres atteintes de ndvrose. Nous 
avons fait la m~me observation en questionnant les patientes sur la stdri- 
lisation. 

Nous avons constatd que les mbres de notre dtude qui ont subi une inter- 
ruption de grossesse ou une stdrilisation expriment rarement des regrets ou 
une souffrance d'avoir dtd atteintes dans leur intdgritd. Elles semblent an- 
nulet assez rapidement les sentiments de culpabilitd qu'elles pourraient avoir. 
I1 nous a sembld que cette annulation dtait facilitde par le fait que ces patientes 
viennent de milieux dconomiquement faibles oh prime la lutte pour la subsis- 
tance. Elles n 'ont  gubre le temps de rdfldchir sur l ' interruption de grossesse 
car ~ peine rentrdes de la maternitd, les voiei de nouveau au sein de leurs foyers, 
devant songer ~ l'dducution des autres enfants. Les difficultds matdrietles 
justifient ~ leurs yeux les mesures prises pour interrompre ou dviter une nou- 
velle grossesse. 

Seule deux catdgories de patientes nous ont sembld souffrir plus particu- 
librement de l ' interruption de ~ossesse et de la st6rilisation. Ce sont les mbres 
ndvrosdes et les mdres ddbiles. Pour les premibres, ces interventions viennent 
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raviver d'autres conflits. Pour les secondes, ]eur manque de discernement et de 
s~curit~ les fait parfois la proie de croyances primitives et elles restent sous 
la crainte d'une vengeance pour avoir outrag~ la nature. 

IV. Conclusions 

Apr~s une enquire sur ce sujet on serait tent~ de conclure en tirant quel- 
ques lignes g4n6rales, apportant ainsi une sorte de marche £ suivre ~ ceux 
auxquels appartient le rSle angoissant de trancher de tels cas. Cette t£che 
d6passerait de beaucoup notre competence. D'autre part, nous ne pensons pas 
qu'il soit possible d'~riger quelques r~gles infaillibles pour rdsoudre ce probl~me 
qui touche £ l'~l~ment infiniment changeant de la nature humaine. Une ~tude 
r~trospective comme celle-ci permet d'apprdcier dans une certaine mesure la 
valeur des d~eisions prises par le m~decin. Mais 1£ n'est pas notre but. En 
rant  qu'assistante sociale nous n'avons qu'une vue partielle du probl~me et 
risquons de laisser ~chapper des ~l~ments qui ne sont pas de notre ressort, 
particuli~rement dans le domaine mddical. C'est done en restant dans notre 
domaine que nous nous permettrons de conclure en ~non~ant quelques re- 
marques suscitdes par cette enquire. 

Nous nous arr~terons plus longuement sur le groupe des p.atientes dont 
l '~tat psychique et physique n'~tait pas gravement atteint par la grossesse 
et qui, apr~s avoir essuy~ un refus d'avis conforme ~ la Policlinique, ont ob- 
tenu un avortement par un autre m~decin. Ces avortements ont ~t~ pratiqu~s 
pour des raisons sociales. Nous pensons que cette mesure est souvent prise 
arbitrairement. Certes, la ddtresse sociale peut provoquer une atteinte ~ la 
santd. Mais lorsque la situation sociale de la m~re est mauvaise, il s'agit tout  
d'abord de savoir si cette situation a atteint la patiente dans son dquilibre 
psychique ou physique au point de perturber son ~volution. Si c'est le cas, 
on ne parlera pas d'interruption ((sociale ~) mais d'interruption m~dicale de 
la grossesse. Si par contre, la patiente conserve un bon 6quilibre fondamental 
dans une situation sociale' conflictuelle, il nous paralt souvent arbitraire de 
pratiquer une interruption de grossesse. On ne rdsout pas toujours un pro- 
blame social par une mesure m~dicale et nous pourrions citer plusieurs cas de 
notre ~tude oh des m~res ayant subi une interruption de grossesse pour raisons 
soeiales sont '~ nouveau enceintes quelques mois plus tard, sans que le probl~me 
soit modifid. 

Pour arriver £ u n e  conclusion valable dans des cas oh l 'interruption de 
grossesse ne s'impose pas d'embl~e pour des raisons mddicales, une collabo- 
ration ~troite entre m~decin, psychiatre et assistante sociale est ndcessaire. 
Trop souvent - pratiquement dans tous les  cas de notre ~tude - on ne fait 
appel au service social que lorsque la ddcision est d~j~ prise. I1 nous semble 
illogique de pratiquer une interruption de grossesse pour raisons sociales sans 
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que l'assistante sociale ait pu apporter au m6decin une image prdcise de la 
situation de la patiente et de son milieu, image qu'il ne peut souvent connaitre 
dans le cadre du cabinet de consultation. 

Pour faire un travail plus approfondi, il serait ndcessaire d'etre mieux 
outill6 au point de rue  des institutions d'aide aux m6res. Nous dnum~rerons 
quelques services qui nous semblent des plus utiles dans ce domaine: 

Tout d'abord, au sein des maternit~s, la possibilit6 de garder gratuitement 
en observation les cas difficiles qui se pr~sentent pour interruption de gros- 
sesse. La lVIaternit~ de B£1e a crgd une salle gratuite d'observation oh m~decin, 
psychiatre, assistante sociale et pr~tre ou pasteur travaillent en ~quipe pour 
trouver une solution. Ce service s'est rdvdld extr~mement utile et 6vite au 
mddecin et t~ la patiente de prendre une ddcision trop h£tive. I1 est ndcessaire 
~galement, qu'un service social situS, si possible, au sein de ]a maternitY, soit 

disposition des patientes. Une bonne collaboration entre mddecin et assis- 
tante sociale permettra  la signalisation rapide des cas. En effet, il est de route 
importance de ne pas laisser la patiente rentrer chez elle avec un refus d'inter- 
ruption de grossesse sans lui avoir donn~ la possibilit~ immediate d'en parler 
t~ un service compdtent. Une fois de retour dans son milieu, elle reviendra 
difficilement au service social et cherchera un autre moyen de r~soudre ses 
difficultds. 

D'autre part,  un service d'aide aux futures m~res, situ6 en pleine ville, 
peut avoir un rSle extr~meinent utile. En effet, beaucoup de femmes s'adres- 
sent ~ des mddecins privds pour l ' interruption de grossesse. Ces m~decins ne 
disposent pas d 'un service social et doivent parfois renvoyer leurs patientes 
sans que celles-ci aient pu ~tre prises en charge socialement. Ainsi se perdent 
beaucoup d'occasions d'intervenir. 

Enfin, nous citerons encore l ' importance des foyers maternels. Nous en 
possddons deux ~ Lausanne, l 'un recevant les femmes avant l 'accouchement, 
et l 'autre leur offrant la possibilitd de vivre avec leur enfant tout  en travail- 
lant. 

Pour terminer, il faut mentionner la n5cessitd de pouvoir compter sur 
l 'appui financier discret et rapide des oeuvres privdes et de l 'E ta t  dans le but 
de rdsoudre de tels cas. Dans notre pays oh l 'on prdf6re les responsabilitds in- 
dividuelles t~ l'organisation sociale dtatisde, il faut bien dire que la situation 
d'une mSre ayant  seule la charge d'dlever son enfant n'est pas facile. C'est 
pourquoi il faut supplier aux lacunes de notre syst~me individualiste en at- 
t r ibuant  des secours aux femmes qui ddsirent dlever leur enfant. 

Certes, toutes ces mesures ne feront peut-~tre pas diminuer le nombre 
des interruptions ill6gales de la grossesse. ~Viais tant  que l'impossible n 'aura 
pas ~t~ tentd pour assurer aux m~res des conditions acceptables pour mener 
£ terme leur grossesse, nous ne pourrons pas pr~tendre avoir trait6 le probl6me 
de 1'interruption de grossesse en route conscience professionnelle. 
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Rdsumd 

Enqu@te sociale sur 185 patientes s'@tant pr@sent@es au tours des ann@es 1949 & 1952 
la Policlinique psychiatrique pour demander  un pr@avis pour l ' interruption de grossesse. 

85 patientes ont  obtenu un pr@avis psychiatr ique posi t i f  et  100 pat ientes  en ont  obtenu 
un n@gatif. Sur ces 100 patientes,  45 ont  donn@ naissanee ~ un enfant vivant .  Nous avons 
interrog@ 64 pat ientes  persormetlement e t  avons constat@ que les pat ientes qui ont  subi un 
avortement ,  qu'it  soit  l~gal ou illegal, expriment  rarement  des regrets.  Lear  mauvaise 
situation sociale justifie souvent, h l e u r s  yeux, la mesure prise. Apr@s le refus du psy-  
chiatre 23 patientes ont subi une interruption de grossesse par  d 'autres  m@decins, pour des 
raisons sociales le plus souvent. Une meilleure collaboration entre m@decin, psyehiatre et  
assistante sociale serait  n@cessaire pour r@soudre d 'une fa~on plus approfondie et adapt~e 
ces cas sociaux. 

Z usamme n]assung 

Untersuchung der soziMen Verh'~ltnisse yon 185 Patienti~men, wetche sich in den 
Jahren 1949 bis 1952 an der psyehiatrischen Poliklinik f'tir ein Gutachten fiir Schwanger- 
schaftsunterbrechung gemeldet haben. 85 Pat ient innen haben ein Gutaehten fiir die 
Unterbrechung der Schwangerschaft erhalten, 100 Pat ient innen ist es verweigert worden. 
Von diesen 100 Frauen  haben 45 ein lebendes Kind geboren. Wir  haben 64 Pat ient innen 
pers6nlich gesehen und haben feststellen k6nnen, dal~ diejenigen Frauen,  welche eine 
Unterbrechung, sei sie legal oder illegal gewesen, durchgemacht haben, es selten bedauern.  
Ihre  schlechte soziale Lage rechtfertigt  oft, in ihren Augen, diese Ma2nahme. Nach der 
Verweigerung des Psyehiaters ist die Schwangerschaft yon 23 Patient innen durch andere 
~rz te  unterbrochen worden, meistens aus sozialen Grfinden. Eine bessere Zusammenarbei t  
zwischen Arzt,  Psychiater  und Ffirsorgerin w/~re n6tig, um die Entscheidungen ffir diese 
sozialen F.~lle r ichtiger und grtindlicher f~llen zu k6nnen. 

Die chirurgischen Berufskrankheiten 
yon H. Schiller, Stut tgar t  1 

D ie  c h i r u r g i s c h e n  B e r u f s k r a n k h e i t e n  s i nd  e in  v i e l u m s t r i t t e n e s  T h e m a ,  

f iber  das  K l i n i k e n ,  B e r u f s g e n o s s e n s c h a f t e n ,  S o z i a l g e r i c h t e ,  F a c h ~ r z t e  u n d  

W e r k s ~ r z t e  sowie  d ie  G e s e t z g e b e r  y o n  j e h e r  g e s t r i t t e n  h a b e n  u n d  a u c h  in  Z u -  

k u n f t  n o c h  s t r e i t e n  w e r d e n .  D i e  k l a r e  A b z w e i g u n g  d i e se r  E r k r a n k u n g  a u f  d i e  

B e r u f s a r b e i t  i s t  t e i lwe i se  s eh r  sch~der ig ,  d e n n  sie h ~ n g t  n i c h t  a l i e i n  v o m  k l i n i -  

s c h e n  B e f u n d  a b ,  s o n d e r n  a u c h  y o n  d e r  K o n s t i t u t i o n  des  e i n z e l n e n  u n d  n i c h t  

z u l e t z t  y o n  d e r  T ~ t i g k e i t  des  Be t ro f f enen .  

Die  m e i s t e n  B e g u t a c h t u n g e n  a u f  d i e s e m  G e b i e t  k r a n k e n  d a r a n ,  dal~ n u t  

e in  v e r s c h w i n d e n d  k l e i n e r  Tei l  y o n  G u t a c h t e r n  d ie  MOgl ichke i t  h a t ,  d e n  A r -  

b e i t s v o r g a n g  s e l b s t  aus  e igene r  A n s c h a u u n g  zu b e u r t e i l e n ,  u m  d a r a u s  s e l b s t  

Rf i cksch l f i s se  a u f  e ine  e v e n t u e l l e  B e r u £ s k r a n k h e i t  zu  z iehen .  D ie  m e i s t e n  G u t -  

a c h t e r  s i nd  a u f  d i e  B e s c h r e i b u n g  des  A r b e i t s v o r g a n g e s  d u r c h  d e n  R e n t e n -  

b e g e h r e r  a n g e w i e s e n .  A n e r k a n n t e r w e i s e  werden n u t  i n  wenigen  europdischen 

1Autor: Dr. reed. H. Schiller, Facharzt ffir Chirurgie, ~,Verkarzt Daimler-Benz AG, StuStgart- 
Untertfirkheim. 
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